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Le Bureau du Centre Carter en Tunisie constate que les questions de la transparence et de la 
participation à l’Assemblée Nationale Constituante se profilent au devant de la scène. Le Centre 
recommande l’élaboration d’un plan de travail exhaustif ainsi que d’un calendrier pour 
contribuer à structurer le travail de l’ANC, mais aussi pour accroître la visibilité quant au 
processus et à ses étapes, et promouvoir la responsabilisation par rapport aux objectifs déclarés.  

Dans un rapport publié aujourd’hui, le Centre relève également que la forte volonté politique 
d’ancrer dans la Constitution le principe d’une instance indépendante chargée des élections, 
reste toutefois à concrétiser par des progrès tangibles vers l’établissement effectif d’une telle 
institution.  

Un résumé des principales conclusions et recommandations suit, tandis que le rapport détaillé 
est disponible sur le site www.cartercenter.org. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

Le processus de rédaction de la constitution 

 Le Centre Carter s’inquiète à ce que l’absence d’un plan de travail détaillé et public limite la 

http://www.cartercenter.org/


54 du Règlement intérieur qui dispose que les réunions des commissions de l’ANC sont 
publiques a été interprété de manière incohérente et largement restrictive. 

 Les demandes officielles introduites auprès de l’ANC par des organisations de la société 
civile pour 



développer des synergies avec les organisations de la société civile engagées dans 
l’organisation de telles consultations. 
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L’élection en octobre 2011 d’une Assemblée nationale constituante (ANC) chargée de rédiger 
une nouvelle Constitution, représente un jalon historique pour la transition du pays vers la 
démocratie depuis la révolution qui a précipité la chute de l’ancien régime. Le 14 février 2012 
les membres de l’Assemblée ont commencé le processus d’élaboration de la Constitution, qui 
tracera la voie aux principes et valeurs à même de régir le futur Etat tunisien, ainsi que son 
système électoral et gouvernemental, de même que le cadre institutionnel. Outre l’élaboration 
de la Constitution, l’ANC assume également des pouvoirs législatifs pour réviser des textes de loi 
à caractère discriminatoire, legs de l’ancien régime, édicter de nouvelles lois pour gouverner le 
pays et préparer les prochaines échéances électorales. 
 
Suite à sa mission internationale d’observation électorale qui s’est déroulée de juillet à 
novembre 2011, le Centre Carter a conservé une équipe réduite en Tunisie dans le but de suivre 
le processus d’élaboration de la Constitution et les développements inhérents à l’établissement 
d’un cadre juridique et institutionnel pour les prochaines élections. Le Centre Carter a assisté à 
plusieurs sessions de commissions permanentes constituantes et de l’Assemblée plénière. Afin 
de pouvoir appréhender le fonctionnement de l’ANC, et de confronter le processus d’élaboration 
de la Constitution tant au Règlement intérieur de l’ANC, qu’aux obligations internationales en 
matière de respect des principes de transparence et de participation dans la conduite affaires 
publiques et autres libertés fondamentales, le Centre Carter a rencontré de nombreuses parties 
prenantes y compris des membres de l’ANC et de son personnel administratif, des organisations 
de la société civile, des représentants de pa
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Le processus d’élaboration de la Constitution 
 



 
Adoption de la Constitution 
 
Une fois que les commissions seront parvenues à un accord sur la rédaction des articles qui leur 
incombent, le projet de Constitution accompagné du rapport général sur la Constitution et des 
rapports des commissions permanentes constituantes, seront transmis à tous les membres de 
l’ANC, au Président de la République et au Chef du Gouvernement, et ce deux semaines avant la 
discussion dudit projet en séance plénière de l’ANC en vue de son adoption11. L’ANC adopte le 
projet de la Constitution article par article à la majorité absolue de ses membres. Si la majorité 
requise n’est pas atteinte, le projet entier de Constitution sera soumis à un référendum12. Il est à 
noter que la loi demeure silencieuse en cas de rejet du projet de Constitution à l’issue du 
référendum général. 
 
La période entre la finalisation du projet de Constitution à sa soumission au vote de l’ANC 
s’avèrera cruciale pour diffuser le projet auprès du grand public, l’expliquer et pour renforcer sa 
légitimité avant le vote. Le Centre Carter craint que la période de deux semaines prévues par le 
Règlement intérieur ne soit pas suffisante pour organiser de telles activités de sensibilisation. Le 
Centre recommande par conséquent de prévoir davantage de temps entre la finalisation du 
projet de Constitution et le moment de sa soumission au vote afin de recueillir les points de vue 
et opinions du grand public.   
 



public, et, en retour, conforte la confiance du public et l’assurance que sa voix a bien été 
entendue14.  
 
Accès aux débats de l’ANC 
 
Le Règlement intérieur de l’ANC laisse entendre que les membres de l’Assemblée reconnaissent 
l’importance du principe de transparence, étant donné que l’article 54 dispose que les réunions 
des commissions sont publiques. Elles ne peuvent se tenir à huis clos qu’à la demande de la 
majorité des membres de la commission. Même s’il est vrai que l’accès des représentants des 
médias est garanti sans aucune restriction, l’article 54 a été interprété de façon inégale et plutôt 
restrictive s’agissant des organisations de la société civile, compromettant ainsi leur accès 
effectif aux débats. Cette question a provoqué une controverse parmi les membres de l’ANC. 
Certains considèrent que l’esprit et la lettre de l’article 54 doivent être respectés, d’autres 
invoquent le droit pour chaque commission de décider par elle-même qui a le droit d’assister à 
ses travaux et à quel moment. D’autres encore, se réfèrent à un débat ayant eu lieu lors de la 
session plénière du 28 février, durant lequel le Rapporteur général de l’ANC a rappelé que lors 
des travaux préparatoires relatifs à l’adoption du Règlement intérieur, quand certains députés 
ont invoqué le droit des organisations de la société civile d’observer le travail des commissions, 
l’ANC avait décidé du contraire15. Malgré diverses demandes, le Centre Carter n’a pas pu se 
procurer de trace écrite de cette interprétation restrictive de l’article 54. 
 
Les séances plénières sont également ouvertes au public, conformément aux procédures mises 
en place par le Bureau de l’ANC16
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ses commissions. A ce jour, cette pétition a recueilli environ 40 signatures de membres de 
l’ANC20. Le Centre Carter recommande que l’ANC respecte l’esprit du Règlement intérieur et 
garantisse que les séances plénières et des débats en commission soient publics, et établisse une 



informer le public sur leur travail à l’intérieur de l’ANC, ainsi que sur la position de leur parti en 
ce qui concerne les problématiques constitutionnelles importantes et le processus général de 
l’écriture de la Constitution. 
 
 
Participation et consultation du public 
 



membres de l’ANC et des citoyens dans différentes régions du pays27. Le Centre Carter soutient 
ces initiatives qui encouragent les citoyens à jouer un rôle actif dans ce processus historique. 
Cependant, les initiatives des organisations de la société civile devraient être considérées 
comme complémentaires, et non pas substitutives, à des consultations menés par l’ANC, 
destinées à créer un sentiment d'appropriation et un consensus autour de la future Constitution. 
La semaine consacrée à la sensibilisation des citoyens a été annulée au mois d’avril, car elle 
coïncidait avec l'examen par l’ANC du programme du Gouvernement, du budget de l'Etat et de loi 
de finances complémentaire. Le Centre Carter est conscient que les prérogatives de l’ANC 
n’impliquent pas seulement la rédaction de la Constitution. Or, associer et consulter les citoyens 
devrait êtr



faire le bilan de ces premières élections démocratiques, afin de consolider les acquis positifs et 
de tirer les leçons des faiblesses en vue d’améliorer le prochain processus électoral. 
 
Le rapport final sur le processus électoral publié le 21 février 2012 par l’Instance Supérieure 
Indépendante pour les Elections, l’ISIE, offre un aperçu direct du processus, qui devrait éclairer 
les discussions et décisions pour l’établissement du futur cadre institutionnel et légal pour les 
prochaines élections. C’est dans le même esprit que des groupes d’observateurs nationaux et 
internationaux ont répondu à l’initiative du Centre Carter, afin d’identifier les recommandations 
prioritaires communes à l’attention des décideurs politiques. Lors d’autres ateliers organisés par 
des partenaires internationaux, des membres de l’ANC, des fonctionnaires du Gouvernement 
ainsi que des représentants du système judiciaire se sont réunis pour réfléchir, à l’aide 
d’expériences comparatives, aux modèles existants d’organes de gestion des élections et au 
cadre juridique pour les prochaines élections31. 
 
Le Centre Carter se félicite de la proposition du Gouvernement d’organiser les prochaines 
élections le 20 mars 2013. Cependant, et malgré le fait que le Premier Ministre Jebali ait déclaré 
le 26 avril 2012 que le projet de loi relatif à la future instance indépendante de gestion des 
élections sera transmis à l’ANC sous peu, le Centre constate que cette déclaration n’a pas été 
suivie d’effets. Le Centre Carter relève qu’un projet de loi émanant du Gouvernement circule de 
façon officieuse mais n'a pas été officiellement soumis à l’ANC.  
 
Le Centre Carter souligne que le Gouvernement et l’ANC, dans leurs rôles respectifs, devraient 
sans plus tarder jeter les bases pour permettre la préparation effective des prochaines élections. 
A la lumière des leçons tirées du scrutin de 2011, le Centre Carter  souligne le besoin d’accorder 
suffisamment de temps à la préparation des élections, en commençant par l’inscription des 
électeurs, l’actualisation de la liste électorale et la mise en œuvre d’une solide campagne de 
sensibilisation.  
 
 
Conclusions et recommandations 
 
Le Centre Carter a rencontré nombre de parties prenantes afin de comprendre le travail de l’ANC 
et de fournir une appréciation sur le processus d’élaboration de la Constitution. Le Centre Carter 
apprécie la disponibilité manifestée par les interlocuteurs, tant dans le partage d'informations 
que pour discuter des aspects du processus susceptibles d’améliorations. Dans la perspective de 
consolider les objectifs de la révolution en matière d’établissement d'un système de 
gouvernance transparent et participatif, le Centre Carter encourage l’ANC et le Gouvernement à 
considérer les recommandations suivantes : 
 
 Elaborer un plan de travail détaillé pour l’ANC, y compris avec des objectifs intermédiaires, 

de manière à assurer une meilleure planification et structuration du travail, et à donner au 
public une plus grande visibilité sur les avancées à réaliser et les progrès accomplis. 

 Assurer que les séances plénières de l’ANC et les travaux des commissions soient publics, et 



 Publier et diffuser 


